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MOT DE LA VICE-PRÉSIDENTE ET DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 

Une année bien remplie pour Pro-Def Estrie! 

Soulignons également que ce fut une année 

importante pour la vie associative et la 

défense des droits en santé mentale. Les 

membres et les utilisateurs de services en 

santé mentale ont porté leur attention sur 

des sujets concernant l’Estrie mais 

également sur l’ensemble des personnes 

vivant ou ayant vécu un problème de santé 

mentale au Québec.  

La publication, par notre regroupement 

provincial, l’AGIDD-SMQ : « Psychiatrie, un 

profond changement de modèle s’impose » 

nous amène à promouvoir la nécessité d’un 

changement sociétal et la mise en place 

d’alternatives comme piste de solutions. 

Pro-Def Estrie s’est également mobilisé pour 

donner la parole aux personnes ayant vécu 

des mesures de contrôle afin qu’elles 

contribuent à la recherche d’alternatives. 

C’est ce qui a soutenu notre action lors de la 

Journée nationale du 15 mai « Non aux 

mesures de contrôle ». 

La primauté de la personne et les mesures 

au plan d’action du MSSS et du CIUSSS de 

l’Estrie-CHUS mises de l’avant méritent toute 

notre attention. La publication du Cadre de 

référence en matière d’application de la 

garde en établissement de santé et services 

sociaux est selon nous majeure. Il favorise le 

respect des droits, la primauté de la 

personne et le respect de la loi. Il est 

également important de souligner notre 

appréciation envers le CIUSSS de l’Estrie-

CHUS qui nous a invités à se joindre au 

comité mis en place à cet effet tout en 

espérant le maintien de cette porte ouverte 

à des collaborations futures favorisant 

l’exercice des droits en santé mentale. 

Le mouvement Jeunes santé mentale, la 

campagne « Justice pour les locataires : 

Réformons la Régie du logement », l’appui à la 

tenue d’une commission parlementaire sur la 

santé mentale ayant comme pierre angulaire le 

respect des droits ainsi que notre appui et 

notre mobilisation entourant les campagnes 

Engagez-vous pour le communautaire et à la 

Coalition main Rouge sont en concordance avec 

nos valeurs et nos orientations. 

Finalement, un grand merci à nos partenaires 

communautaires du RRCSME et au ROC de 

l’Estrie qui nous soutiennent et nous appuient 

pour le financement de notre mission. 

Tout en étant en appui à la réalisation de la 

mission de promotion et de défense des droits 

en santé mentale, le conseil d’administration et 

la directrice générale ont vu à gérer une année 

caractérisée par des imprévus marquants. En 

simultané, la petite équipe de travail a connu 

une mouvance inattendue d’employées 

contractuelles. Nous désirons souligner 

l’importance de l’entraide et de l’engagement 

de l’équipe de travail envers Pro-Def Estrie. Ce 

fut une année d’exception en termes de 

maintien de l’équilibre dans la gestion des 

imprévus et des changements. 

C’est avec enthousiasme que nous avons pu 

nous joindre au groupe de locataires de la CDC 

de la Haute-Yamaska et au groupe de locataires 

de la CDC de Sherbrooke. C’est une vie 

communautaire nouvelle pour Pro-Def Estrie et 

très appréciée. Pour ce faire, nous avons réalisé 

une ouverture du bureau à Granby et planifié 

un grand déménagement de nos locaux de 

Sherbrooke. Le tout avec succès! 

Sophie Dorval, vice-présidente 

Carole Panneton, directrice générale 
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NOTRE MISSION 

Pro-Def Estrie se 
donne pour mission de 
lutter pour la 
reconnaissance et 
l’exercice des droits 
des personnes vivant 
ou ayant vécu un 
problème de santé 
mentale; droits de 
tout citoyen/citoyenne 
à part entière, fondés 
sur des principes de 
justice sociale, de 
liberté et d’égalité. 

NOS VALEURS 

Il va de soi que nos valeurs sont reliées d’abord et avant tout au 
respect de la personne, c’est-à-dire à son rythme et à ses valeurs 
ainsi qu’à son cheminement personnel, ses choix et ses désirs. 
C’est ce que nous appelons la primauté de la personne. 
L’ensemble de nos actions est basé sur le préjugé favorable 
envers celle-ci, principe qui se distingue du concept du meilleur 
intérêt. L’appropriation du pouvoir est au cœur même de nos 
interventions. Acquérir une plus grande maîtrise de sa vie, 
retrouver son autonomie et développer une plus grande estime 
personnelle est l’essence même de la démarche de 
l’empowerment. Elle est source d’espoir tout en offrant aux 
personnes la motivation nécessaire pour rechercher des solutions 
à leurs problèmes, leur permettant ainsi d’obtenir un meilleur 
contrôle de leur vie au quotidien.  

 

NOTRE RÔLE  

L’action des groupes régionaux de 
promotion et de défense des droits en 
santé mentale s’intéresse à l’ensemble 
des droits reconnus aux citoyens et aux 
citoyennes par les différentes 
législations. Elle est, entre autres, liée 
aux chartes québécoise et canadienne 
définissant les libertés et les droits 
fondamentaux, mais nos actions 
quotidiennes auprès des personnes que 
nous aidons prennent aussi appui sur 
d’autres assises légales. 
 

À titre d’exemples, mentionnons la Loi 
sur les services de santé et les services 
sociaux du Québec, la Loi sur la 
protection des personnes dont l’état 
mental présente un danger pour elles-
mêmes ou pour autrui, la Loi sur le 
Curateur public, la Loi sur l’aide aux 
personnes et aux familles ainsi que la Loi 
sur la Régie du logement. 

En fait, les groupes d’aide et 
d’accompagnement touchent à tout 
aspect légal pouvant affecter les droits 
des personnes ayant un problème de 
santé mentale. C’est dans notre Cadre 
de référence intitulé « Pour la 
promotion, le respect et la défense des 
droits en santé mentale » que sont 
définis les différents rôles que notre 
organisme est appelé à jouer. 
 

Tout au long de l’année, nous 
comptabilisons nos actions. C’est ce qui 
nous permet de vous dresser un portrait 
de notre investissement auprès des 
personnes. À travers les pages qui 
suivent, vous pourrez vous faire une 
bonne idée du travail réalisé par notre 
organisme. Commençons d’abord par le 
sommaire des statistiques.
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SOMMAIRE DES STATISTIQUES 

 

 

L’INFORMATION INDIVIDUELLE 697 actions 

L’AIDE ET L’ACCOMPAGNEMENT 998 actions 

LA PROMOTION ET LA SENSIBILISATION 17 activités 

405 personnes rejointes 

LES RENCONTRES RÉGIONALES 4 rencontres  

119 participants  
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1. L’INFORMATION  INDIVIDUELLE 

L’information individuelle s’adresse à toute personne de la population qui souhaite obtenir de 

l’information sur nos services ou sur les droits et les recours existants. À cet égard, plusieurs 

personnes font appel à nous pour recevoir de l’information, et ce, pour toutes sortes de situations. 

On pense ici aux personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale, aux intervenants 

du milieu communautaire ou du réseau public ainsi qu’à l’entourage. Notre rôle est donc de leur 

donner une information aussi complète que possible afin qu’ils puissent entreprendre leurs 

démarches avec succès ou de les référer au bon endroit. 

 

1.1 Les actions 

D’une année à l’autre, le nombre d’actions est variable pour le volet de l’information individuelle. À 

titre d’exemple, nous avons effectué cette année 697 actions comparativement à 632 en 2017-2018 

et à 747 en 2016-2017. 

 

1.2 Le portrait de la clientèle 

Le nombre de personnes qui ont fait appel à Pro-Def Estrie pour demander de l’information sur les 

droits et les recours ou pour connaître les services de l’organisme se comptabilise comme suit : 

 

Parmi l’ensemble des personnes ayant fait appel à l’organisme pour le volet information 

individuelle, 59 % étaient des femmes et 41 % étaient des hommes. 
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1.3 Les thèmes reliés aux actions 

Cette année, nos chiffres démontrent que les sujets d’information individuelle demeurent très 

variés puisque ceux-ci concernent plus d’une dizaine de thèmes différents. Conséquemment, 

nous pouvons affirmer que les personnes qui nous contactent comprennent bien notre 

mission. Rappelons ici que notre organisme intervient sur tous les sujets de droits, 

contrairement à d’autres qui ont un champ d’activité spécifique comme la solidarité sociale, 

l’assurance emploi ou le logement. 

 Thèmes % 

1 Santé et services sociaux 13 

2 Logement 13 

3 Garde en établissement 11 

4 Solidarité sociale et programme d’employabilité 11 

5 Travail   8 

6 Régime de protection et mandat en cas d’inaptitude   5 

7 Ordonnance de traitement / Ordonnance d’hébergement   5 

8 Justice (infractions criminelles, infractions au Code de la route, etc.)   4 

9 Déontologie des professionnels   4 

10 Contrats et crédits   3 

11 Protection de la jeunesse   3 

12 Victimes d’actes criminels   2 

13 Petites créances   2 

14 Société d’assurance automobile du Québec   2 

15 Séparation / Divorce   1 

16 Autres (régime des rentes, aide financière aux études, 
assurance-emploi, succession et testament, etc.) 

13 
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Le thème de la santé et des services sociaux 

Lorsque nous sommes interpellés sur ce thème, nous comptabilisons le ou les droits qui y sont 

associés. Les voici :  

 
Santé et services sociaux % 

1 Droit de consentir ou de refuser les soins de façon libre et éclairée 23 

2 
Droit de porter plainte, sans risque de représailles, d’être informé 

de la procédure d’examen des plaintes et d’être accompagné ou 

assisté à toutes les étapes de vos démarches 

20 

3 Droit de recevoir des services adéquats sur les plans scientifique, 

humain et social 
19 

4 Droit de choisir le professionnel ou l’établissement dont vous 

recevrez les services 
12 

5 
Droit de recevoir des services avec continuité, de façon 

personnalisée et sécuritaire 
6 

6 Droit d’accès à votre dossier, lequel dossier est confidentiel 6 

7 Autres 14 
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1.4 Liste d’attente 

D’avril à juin 2018 et d’octobre 2018 à mars 

2019, le nombre de demandes a été au-

delà de notre capacité à y répondre. La 

mise en place d’une liste d’attente a donc 

été le moyen pour pallier au volume trop 

élevé de demandes entrantes par rapport 

aux ressources disponibles. Les personnes 

sont inscrites sur la liste d’attente lors de 

leur prise de contact dans le cadre de 

l’information individuelle. Il s’agit de la 

transition souhaitée par la personne vers 

l’aide et l’accompagnement.  

Pour l’année 2018-2019, 56 personnes au 

total ont été placées sur la liste d’attente. 

Au 31 mars 2019, il y avait 5 personnes sur 

la liste. Pour les 51 personnes ayant été 

contactées, le délai d’attente aura été d’au 

plus 79 jours entre la date d’inscription sur 

la liste et la date du rappel. Le délai le plus 

court a été de 4 jours. 

 

 

 

 

 

De plus, nous avons un point de service à Granby 

depuis le 1er avril 2018. La conseillère s’y déplace à 

la demande, ce qui a représenté un déplacement 

d’une fois par semaine pour la première année 

d’activités pour les deux nouveaux RLS. Cet ajout 

permet un accès aux services d’aide et 

d’accompagnement au neuf RLS, mais cela a aussi 

un impact sur la liste d’attente vu un plus grand 

nombre de demandes entrantes. Il est à noter 

qu’aucune action promotionnelle pour les deux 

nouveaux RLS n’a été faite dans cette première 

année de fonctionnement. 
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2. L’AIDE ET L’ACCOMPAGNEMENT 

Les services d’aide et d’accompagnement sont 

offerts aux personnes vivant ou ayant vécu un 

problème de santé mentale. L’aide consiste plus 

particulièrement à soutenir les personnes dans 

les démarches qu’elles entreprennent pour faire 

valoir leurs droits ou pour avoir accès à un 

recours. L’accompagnement va plus loin, en ce 

sens que la conseillère accompagne la personne 

dans ses différentes démarches et 

particulièrement lorsque celle-ci doit faire face à 

des tiers dans l’exercice de ses droits. Ces 

services permettent à la personne d’intégrer 

l’approche dite de Self Advocacy  traduit par 

Devenir son propre défenseur et de développer 

notamment les habiletés nécessaires pour la 

mettre en pratique. Les avantages sont 

nombreux, car cela permet à la personne de : 

Rappelons que la démarche pour développer 

son  pouvoir personnel et devenir son propre 

défenseur se divise en quatre étapes, soit la 

définition du problème, la planification de 

l’action, l’action et l’évaluation de la démarche. 

Pour chacune de ces étapes, la conseillère 

veille à ce que la personne garde le rôle 

principal dans la défense de ses droits. 

Il est à noter que toutes les personnes vivant ou 

ayant vécu un problème de santé mentale en 

Estrie peuvent s’enquérir de ce service et que 

seules les demandes d’aide et 

d’accompagnement font l’objet d’une ouverture 

de dossier. 

 

2.1 Les actions 

Chaque année, plusieurs personnes sont aidées 

par notre organisme dans leurs démarches de 

défense de droits et de recours. Les services 

d’aide et d’accompagnement qui leur sont 

offerts se traduisent par diverses actions. 

Pensons ici aux appels faits et reçus, aux 

rencontres à l’organisme ou à l’extérieur, aux 

accompagnements à la Cour ou aux diverses 

instances administratives, sans oublier les 

recherches dans les différentes législations 

ainsi que l’aide à la rédaction de lettres pour 

soutenir les personnes dans la défense de 

leurs droits.

 reprendre du pouvoir sur les décisions qui 
  la concernent; 

 protéger et défendre ses droits contre les 
  abus et la négligence; 

 développer des techniques d’écoute,    
  d’affirmation et de négociation; 

 se responsabiliser face à sa situation; 

 prendre sa place devant les situations qui 
  lui semblent problématiques; 

 développer sa confiance personnelle et   
  son estime de soi; 

 devenir à son tour un conseiller pour     

  d’autres personnes lésées dans leurs droits. 
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En regard des demandes qui nous ont été 

adressées, 998 actions ont été posées cette 

année au chapitre de l’aide et de 

l’accompagnement comparativement à 1 116 

l’année dernière. 

Nous profitons de l’occasion pour réitérer 

l’importance de se prévaloir des services de 

notre organisme pour faire valoir ses droits 

puisque plusieurs personnes, bon an mal an, 

ont gain de cause soit en première instance 

ou en révision. L’enjeu relié à ce genre de 

démarche est significatif pour les personnes 

puisque les résultats obtenus ont un impact 

direct sur leur qualité de vie. En les aidant à 

obtenir ce à quoi elles ont droit, nous 

contribuons ainsi à leur mieux-être et à 

l’appropriation de leur pouvoir 

.

2.2 Les thèmes reliés aux demandes 

Chiffres à l’appui, les thèmes du logement, de la santé et des services sociaux, du travail et de 

la justice représentent 48 % des demandes d’aide et d’accompagnement. Par ailleurs, l’autre 

moitié des thèmes reliés aux demandes est répartie de telle sorte que nous pouvons conclure à 

une belle diversité de demandes. 

 Thèmes % 

1 Logement 14 

2 Santé et services sociaux 12 

3 Travail 12 

4 Justice (infractions criminelles, infractions au Code de la route, etc.) 10 

5 Société d’assurance automobile du Québec   8 

6 Contrats et Crédits   6 

7 Solidarité sociale et programme d’employabilité   4 

8 Petites créances   4 

9 Séparation / Divorce   4 

10 Déontologie des professionnels  4 

11 
Autres (protection de la jeunesse, garde en établissement, succession et 
testament etc.) 

22 
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En regard du thème portant sur la santé et les services sociaux, nous avons comptabilisé les 

droits pour lesquels les personnes nous ont le plus souvent interpellés. 

 
Santé et services sociaux % 

1 
Droit de recevoir des services adéquats sur les plans scientifique, 
humain et social 

49 

2 
Droit de recevoir des services avec continuité, de façon personnalisée 
et sécuritaire 

17 

3 
Droit d’être traité avec courtoisie, équité et compréhension, dans le 
respect de votre dignité 

17 

4 Droit de consentir ou de refuser les soins de façon libre et éclairée 17 

 
2.3 Les recours 

Cette année encore, la conseillère a accompagné plusieurs personnes dans le processus 

d’accès à leurs recours. Au total, 62 démarches ont été comptabilisées. D’entrée de jeu, 

réitérons que l’objectif de notre modèle d’intervention est d’amener la personne à devenir 

son propre défenseur. L’accent est donc mis sur l’appropriation du pouvoir de la personne 

dans sa démarche de défense de droits et de recours. La négociation à la base fait partie des 

stratégies suggérées pour régler les conflits. À Pro-Def Estrie, nous privilégions cette façon de 

faire parce qu’elle permet à la personne de développer plusieurs habiletés, dont la 

communication affirmative et la négociation. 

Rappelons que la négociation à la base est avant tout un processus volontaire où les 

partis procèdent à une recherche commune de solutions.  

Toutefois, la négociation à la base n’est pas toujours souhaitée par la personne ni même 

appropriée ou indiquée. De ce fait, la personne n’a pas d’autre choix que de s’adresser aux 

instances de recours formels pour faire valoir ses droits. Pensons, par exemple, à la 

personne qui souhaite déposer une plainte en vertu de la Loi sur les services de santé et les 

services sociaux, à celle qui veut aller en révision d’une décision du Ministère du Travail, de 

l’Emploi et de la Solidarité sociale ou à celle qui souhaite se faire entendre devant la Cour des 

petites créances. 
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Voici maintenant un tableau qui résume les différentes démarches de négociation à la 

base et de recours formels. 

Négociation 
à la base  

18 5 gains de cause 

 avec psychiatre (2) 

 avec médecin de famille 

 avec ex-conjoint(e) 

 avec bureau des infractions et amendes 

5 refus 

 avec coopérative d’habitation (2) 

 avec voisin 

 avec syndicat de copropriété 

 avec direction / compagnie de télécommunication 

1 désistement 

 avec psychiatre 

7 démarches en cours 

 avec employeur (3) 

 avec curatrice 

 avec propriétaire 

 avec municipalité 

 avec direction / compagnie de télécommunication 
 

Recours 

formels 

44 15 gains de cause 

 Instance de révision / Contraintes sévères à l’emploi (4) 

 Instance de révision / Rente d’invalidité 

 Commissaire à la déontologie policière 

 Cour municipale / Constat d’infraction 

 Cour du Québec / Chambre criminelle et pénale 

 Cour du Québec / Chambre de la jeunesse 

 Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur / 
Aide financière aux études 

 Responsable de l’accès aux documents des organismes 
publics / protection des renseignements personnels (2) 

 Bureau de la direction / Compagnie de télécommunication 

 Compagnie d’assurance / Invalidité longue durée 

 Compagnie d’assurance / Invalidité courte durée 
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Recours 

formels 

 8 refus 

 Instance de révision / Contraintes sévères à l’emploi  

 Instance de révision / Société d’assurance automobile du 
Québec  

 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

 Protecteur du citoyen 

 Régie du logement 

 Cour du Québec / Garde en établissement 

 Tribunal administratif du Québec / Garde en établissement 

 Tribunal administratif du Québec / Société d’assurance 
automobile du Québec  

5 désistements 

 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

 Tribunal administratif du Québec / Contraintes sévères à 
l’emploi  

 Commission d’accès à l’information 

 Mise en demeure / Harcèlement 

 Conseil d’administration / Office municipal d’habitation 

5 résultats inconnus 

 Régie du logement (3) 

 Cour du Québec / Chambre de la jeunesse 

 Tribunal administratif du Québec / Société d’assurance 
automobile du Québec  

11 démarches en cours 

 Instance de révision / Victimes d’actes criminels 

 Demande d’indemnisation / Victimes d’actes criminels 

 Commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

 Protecteur du citoyen 

 Cour du Québec / Division des petites créances (2) 

 Cour du Québec / Chambre criminelle et pénale 

 Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur /  
Aide financière aux études  

 Comité de déontologie policière 

 Commission des droits de la personne et de la jeunesse 

 Centre de recouvrement / Diminution des paiements 
mensuels 

Total 62 Recours 
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3. LA  PROMOTION ET LA SENSIBILISATION 
 

3.1 Les démarches 

La promotion et la sensibilisation 

signifient que nous prenons publiquement 

la parole afin de promouvoir le respect des 

droits des personnes vivant ou ayant vécu 

un problème de santé mentale. Cette 

démarche inclut également la réalisation 

d’activités permettant de sensibiliser les 

personnes aux enjeux reliés au domaine 

de la santé mentale et de développer leur 

sens critique. 

Vous pouvez observer l’impact en 

chiffres : pour l’année 2018-2019, 405 

personnes ont été rejointes dans le cadre 

de ce volet, et ce, lors de 17 activités 

différentes, comparativement à 324 

personnes pour 19 activités en 2017-2018. 

Même si notre expérience nous indique 

que ces activités ont une portée beaucoup 

plus large sur la population concernée, la 

différence est notable. 

Voici quelques exemples où nous avons 

pris la parole cette année. Vous serez à 

même de constater que différents milieux 

ont été sensibilisés quant à la mission de 

notre organisme, aux services que nous 

offrons ainsi qu’aux différents enjeux que 

nous portons. 

 

 le Centre l’Élan de la MRC de Memphrémagog lors d’un dîner communautaire; 

 l’Université de Sherbrooke, à l’École de travail social, sur invitation de monsieur 

Dominic Girard, par mesdames Marie-Josée St-Jean et Stéphanie Houde, 

collaboration spéciale, membres de Pro-Def Estrie; 

 l’Université de Sherbrooke, à l’École de travail social, à la maîtrise dans le cadre du 

cours Approche par les forces avec la collaboration spéciale de Stéphanie Houde; 

 l’Université de Sherbrooke, à l’École de travail social auprès des étudiants de 

première année au baccalauréat, sur invitation du CAAP Estrie; 

 programme d’insertion socioprofessionnelle du CSSS Memphrémagog; 

 le Grand rassemblement des comités des usagers du CIUSSS de l’Estrie – CHUS. 
 

Il est important de souligner que la promotion des droits de la LSSSS, la garde en 

établissement, les mesures de contrôle, notamment la Journée nationale du 15 mai 

« Non aux mesures de contrôle! » et les avis des usagers recueillis au cours de l’année 

nourrissent aussi chacune de nos présentations. 
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Nous ne pouvons passer sous silence la promotion des candidatures pour les Prix Orange et 

Citron de l’AGIDD-SMQ. En mai de chaque année, nous en soutenons la diffusion, 

permettant ainsi à toute personne intéressée par la question du respect des droits des 

citoyens vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale de participer à ce vote 

populaire. 

 

3.2 Les actions promotionnelles 

Les actions promotionnelles visent à 

mettre en valeur les services et les activités 

de l’organisme. Pour répondre à cet 

objectif, plusieurs moyens ont été utilisés. 

À titre d’exemple, nous avons maintenu la 

distribution de notre feuillet promotionnel 

à l’ensemble de nos partenaires en santé 

mentale. 

La Journée des Townshippers, nous a 

permis de promouvoir nos services avec la 

collaboration du CAAP Estrie à leur 

kiosque. 

 

Suite au déménagement, nous avons 

procédé au renouvellement de notre 

matériel promotionnel avec les nouvelles 

coordonnées pour nous joindre. De plus, 

une nouvelle affiche extérieure est 

maintenant visible avec notre 

identification corporative. 

Nous avons aussi diffusé des communiqués 

dans les différents journaux de la région 

pour annoncer l’ensemble de nos activités. 

Mentionnons le carnet communautaire du 

journal La Tribune ainsi que le calendrier 

communautaire du Journal Entrée Libre. 

Nous les avons aussi diffusés sur les ondes 

de Ma TV. 

Notre site web www.prodefestrie.qc.ca 

offre plusieurs liens intéressants sur la 

défense des droits en santé mentale. Entre 

autres, à l’onglet témoignage, vous pouvez 

visionner les capsules vidéo des délégués 

régionaux. 

Finalement, nous avons eu de la visibilité à 

quelques occasions sur la page Facebook 

de l’AGIDD-SMQ. 

 

http://www.prodefestrie.qc.ca/
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4. LES  RENCONTRES  RÉGIONALES 

Un extrait tiré du dépliant ReprésentAction 

santé mentale explique de quelle façon les 

Rencontres régionales favorisent : « la 

participation active des personnes 

utilisatrices à la planification et à 

l’organisation des services en santé 

mentale, en préconisant une parole 

collective issue d’un processus 

démocratique. Cette initiative permet aux 

personnes de se rencontrer et de 

s’exprimer sur ce qu’elles vivent dans les 

services en santé mentale, sur les 

améliorations qu’elles souhaitent et les 

moyens à mettre en œuvre pour y parvenir, 

tout en favorisant la création de liens et le 

partage de vécus ». 

Ce sont des rencontres où la participation 

des personnes qui utilisent les services de 

santé mentale est sollicitée.  

En 2000, dans la foulée des travaux du 

Groupe d’appui au Plan d’action pour la 

transformation des services en santé 

mentale, le groupe régional de promotion 

et de défense des droits en santé mentale 

Pro-Def Estrie initie un concept novateur, 

celui des Rencontres régionales de 

personnes utilisatrices de services en santé 

mentale. Il s’agit de rencontres où l’on 

échange sur différents thèmes et où sont 

élues des personnes déléguées qui portent 

la parole de leurs pairs, leurs prises de 

positions et leurs idées de solutions dans 

les différents lieux de concertation du 

réseau de la santé et des services sociaux. 

L’expérience estrienne s’avère probante, 

tant pour les décideurs du réseau que pour 

les personnes utilisatrices des services en 

santé mentale.  

 

L’Estrie est composée de 9 RLS. 

Présentement, Pro-Def Estrie assure les 

représentations dans 7 des 9 RLS faute de 

financement adéquat pour en faire 

davantage. 

Il est important que les personnes 

utilisatrices des services en santé mentale 

provenant des RLS de la Pommeraie et de la 

Haute-Yamaska participent aux Rencontres 

régionales car nous avons besoin de les 

entendre, de connaître leurs réalités locales 

pour porter une parole collective. 
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SOMMAIRE DES STATISTIQUES 

Rencontres régionales 4 rencontres  

119 participants  

Rencontres de délégués régionaux 16 rencontres 

Représentation des délégués régionaux 27 activités de représentation 

Activités de perfectionnement 12 activités 

 

 

 

 

   Rencontre régionale 17 mai 2018 
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4.1 Les Rencontres régionales 

Pour l’année 2018-2019, Pro-Def Estrie a soutenu l’organisation de 4 Rencontres régionales 

auxquelles 119 personnes ont participé.  

Les thèmes 

En début d’année, les participants doivent voter parmi une liste de thèmes afin de déterminer 

lesquels seront abordés lors des Rencontres régionales. Cette liste est construite à partir des 

suggestions des participants, celles des délégués régionaux et de l’équipe de travail de Pro-Def 

Estrie concernant les enjeux et les préoccupations soulevés en cours d’année dans le milieu 

communautaire ou lors des activités de représentation des délégués régionaux.  

Les thèmes que nous avons abordés cette année sont les suivants : 

 La réalité terrain d’un policier et d’une travailleuse sociale de l’équipe mobile 

d’interventions psychosociales (ÉMIP) 

Invités : Monsieur Francis Hébert, agent du SPS et Madame Marylaine Bouchard, 

travailleuse sociale du CIUSSS de l’Estrie-CHUS. 

 La participation citoyenne en santé mentale, on s’organise 

Élections des délégués régionaux et vote pour le choix des thèmes. 

 Les déterminants sociaux de la santé et leurs impacts sur la santé mentale des personnes 

Invitée : Madame Chloé Serradori de l’AGIDD-SMQ. 

 Chacune des mesures du Plan de primauté avec avancement des travaux du comité : 

Respect des droits dans le réseau de la santé et des services sociaux, lutte à la 

stigmatisation et à la discrimination, soins et services axés sur le rétablissement, soutien et 

implication des membres de l’entourage et participation active des personnes utilisatrices à 

l’organisation et à la planification des services. 

Invitées : Madame Judith Kodsi, adjointe à la directrice, Direction des programmes santé 

mentale et dépendance ainsi que Madame Anne-Marie Royer, agente de planification, de 

programmation et de recherche de la DPSMD. 
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4.2 Les délégués régionaux en action 

Un délégué régional est une personne vivant 

ou ayant vécu un problème de santé mentale 

qui est élu par ses pairs. Son rôle est de 

porter la parole collective des personnes 

utilisatrices de services dans les différents 

lieux de concertation en Estrie. Leur présence 

à ces instances aide à lutter contre la 

stigmatisation. Le rôle des délégués 

régionaux comprend également la 

responsabilité de ramener l’information 

recueillie lors des différentes rencontres 

auxquelles ils assistent et de la partager avec 

les participants lors des Rencontres 

régionales. Pour l’année 2018-2019, le poste 

de trois délégués régionaux a été reconduit 

et quatre autres délégués régionaux ont été 

élus. Parmi ces personnes, deux ont 

démissionné en cours d’année. 

Activités de représentation 

Les délégués régionaux participent à de 

nombreuses rencontres dans les lieux de 

décision du réseau de la santé. Elles sont 

réalisées sous forme de comités ou de tables 

de concertation. Ce partenariat est un bel 

exemple d’ouverture et de participation 

citoyenne. Au cours de la dernière année, il y 

a eu 27 activités de représentation. Celles-ci 

se sont déroulées dans les RLS de 

Sherbrooke, de Coaticook, du Val-Saint-

François et de Memphrémagog. D’autres 

découlaient directement de la DPSMD du  

 

CIUSSS de l’Estrie-CHUS et étaient de portée 

régionale notamment le Comité de pilotage - 

Premier épisode psychotique et le Comité 

d’animation de trajectoire de la direction 

santé mentale et dépendance trouble de 

personnalité limite. 

Depuis l’adoption de la loi 10, une 

réorganisation du réseau a été effectuée et 

deux nouveaux territoires, la Pommeraie et la 

Haute-Yamaska, se sont ajoutés. Cependant, 

aucune activité de représentation aux tables 

de concertation n’a été développée dans ces 

deux RLS. 

Rencontres des délégués régionaux 

Pro-Def Estrie soutient les délégués 

régionaux dans l’exercice de leurs fonctions. 

Pour ce faire, des rencontres de délégués 

régionaux basées sur leurs besoins et sur des 

exigences logistiques sont organisées. Les 

délégués régionaux se sont réunis à 

16 reprises au cours de l’année 2018-2019 

afin de mettre à jour les agendas, se 

perfectionner et améliorer leur 

compréhension des enjeux entourant les 

services en santé mentale en Estrie et au 

Québec. Également, différentes activités 

d’échange sont prévues sur divers thèmes. 

Cette année, entre autres, les délégués 

régionaux ont révisé l’Avis des usagers et le 

questionnaire de reconnaissance du savoir 

expérientiel. 
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4.3 Les activités de perfectionnement 

Durant l’année, certains délégués régionaux ont participé aux activités de perfectionnement 

suivantes : 

 Formation pilote « Être délégué régional, c’est quoi ? », par l’AGIDD-SMQ. 

 Journées annuelles en santé mentale 2018, « Concevoir la personne dans son intégralité », par 

le MSSS. 

 Lancement du rapport de recherche de l’équipe mobile d’interventions psychosociales (ÉMIP), 

par l’IUPLSSS. 

 Colloque « Médias et santé mentale, entre faits et perceptions », par l’AGIDD-SMQ. 

 Formation « Droits des usagers », par le comité primauté de la DPSMD et la DRHCAJ avec 

Me Mathieu Vespa. 

 Conférence « L’autonomie communautaire sous influences », par Michel Parazelli, présenté par 

le ROC de l’Estrie. 

 Rencontre nationale 2018 du Mouvement Jeunes et santé mentale. 

 Conférence « Traitement des personnes vivant un problème de santé mentale : Normes 

internationales en évolution », par Juan E. Méndez, présenté par l’AGIDD-SMQ. 
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Autres activités 

Les autres activités auxquelles certains délégués régionaux ont participé sont les suivantes : 

 Partage d’expertise avec l’École de Travail social. 

 Conférence de presse concernant l’engagement politique de madame Christine Labrie, 

candidate pour Québec Solidaire, pour la création d’un centre de crise en santé mentale.  

 Mobilisation à la « Journée mondiale de la justice sociale », par le ROC de l’Estrie.  

 Consultation sur les mécanismes d’exception « Psychiatrie, Un profond changement de modèle 

s’impose », par Pro-Def Estrie et l’AGIDD-SMQ. 

 Promotion des Rencontres régionales au Centre l’Élan.  

 

En somme, toutes ces activités ont contribué à rendre les délégués régionaux mieux informés et 

mieux outillés pour accomplir leur rôle de représentation. 

 

 
 

Sophie Dorval, déléguée régionale, Marité Lord, chargée de projet nationale 
ReprésentAction, Sylvie Brunelle, chargée de projet Pro-Def Estrie, Claude Moreau, 
Marthe Gilbert et Nicole Langlois, délégués régionaux. 
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5. LA  VIE  ASSOCIATIVE 

5.1 La corporation 

L’organisme compte 109 membres en règle. La demande d’adhésion à la corporation est présentée 

une seule fois au conseil d’administration. Par ailleurs, le renouvellement se fait annuellement par 

un contact personnalisé auprès de chacun de nos membres. Une procédure interne est établie à 

cet effet. 

5.2 Le conseil d’administration 

Le conseil d’administration est composé de 9 personnes. De ce nombre, il y a 5 représentants des 

personnes vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale ainsi que 4 représentants de la 

communauté. 

Voici la liste des membres qui ont fait partie du conseil d’administration en 2018-2019 : 

Marie Crevier, Sophie Dorval, Marthe Gilbert, Stéphanie Houde, Marc Landry, Valérie Lauzier, 

Claude Moreau, Annie Patenaude et Marie-Josée St-Jean. 

Madame Annie Patenaude a démissionné en cours d’année. Pro-Def Estrie la remercie 

chaleureusement pour son implication au sein de l’organisme. 

Le conseil d’administration a tenu 6 réunions régulières durant l’année 2018-2019. 

 
 

 Valérie Lauzier, Sophie Dorval, Marie Crevier, Annie Patenaude, Marthe Gilbert, 
 Claude Moreau, Stéphanie Houde, Marc Landry et Marie-Josée St-Jean absente sur la 
 photo. 
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5.3 Les comités 

Le conseil d’administration a mis en place des comités de travail afin de procéder à l’étude de 

certains dossiers. Les recommandations qui s’en dégagent sont un outil précieux pour les membres 

du conseil d’administration. 

Les comités actifs cette année ont été : le comité finance composé de cinq membres, le comité 

mesures d’exception composé de cinq membres dont est issu le comité de travail « Non aux 

mesures de contrôle! » composé de deux membres afin de réaliser la Journée nationale du 15 mai 

« Non aux mesures de contrôle! », le comité déménagement et vie associative composé de trois 

membres, le comité politiques internes composé de quatre membres, le comité innovation et 

développement, composé de cinq membres et le comité sélection au conseil d’administration 

composé de trois membres. En tout, il y a eu 15 rencontres pour l’ensemble des comités. 

Le comité sélection au conseil d’administration a vu au remplacement d’un poste en début 

d’année. C’est une belle occasion pour les administrateurs d’aller à la rencontre des membres qui 

désirent contribuer à la vie associative de Pro-Def Estrie. 

Le comité politiques internes a conçu une politique de prévention du harcèlement psychologique 

ou sexuel au travail et de traitement des plaintes, adaptée à Pro-Def Estrie, conformément aux 

nouvelles dispositions de la Loi sur les normes du travail en vigueur depuis le 1er janvier 2019. 

Le comité finance a assuré le suivi des demandes financières adressées à la DPSMD et au PSOC du 

CIUSSS de l’Estrie-CHUS. Le comité a également analysé les nouveaux besoins financiers ainsi qu’un 

budget spécifique afin de rendre opérationnel le bureau de Granby et le déménagement du bureau 

de Sherbrooke. Les membres du comité ont également participé aux activités régionales du ROC de 

l’Estrie liées au financement du mouvement communautaire. 

Le comité innovation et développement a été mis sur pied afin de répondre à un besoin d’échange 

et de réflexion sur nos façons de faire dans le contexte où les limites de nos ressources sont 

exacerbées par un plus grand territoire et une nouvelle population à desservir. Le comité a d’abord 

fait la liste des actions possibles à mettre de l’avant et a mis en priorité la tenue d’un lac-à-l’épaule. 

La préparation a été soutenue par l’agente de liaison de notre regroupement provincial.  
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Le comité mesures d’exception 

Malheureusement cette année, le comité mesures d’exception n’a pas pu avoir accès aux données 

nous permettant l’analyse statistique des gardes provisoires et des gardes en établissement, et ce, 

malgré nos démarches. 

Hors de notre contrôle, nous n’avons pu mettre en place une solution pouvant nous permettre 

d’apporter notre contribution annuelle pour la diffusion de ce rapport auprès des partenaires du 

milieu communautaire, du réseau de la santé et du milieu juridique. 

Depuis 1996, Pro-Def Estrie produit le Rapport estrien sur les gardes en établissement; premier 

portrait et pendant plusieurs années la seule référence statistique en Estrie. Notre organisme 

partage ses réflexions et ses questionnements sur les pratiques entourant l’application de la Loi sur 

la protection des personnes dont l’état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour autrui 

communément appelée la P-38.001, par une volonté d’améliorer le respect des droits et favoriser 

l’accès aux recours pour les personnes concernées en situation de grande vulnérabilité. 

En ce sens, notre déception est très grande et nos moyens sont limités. Nous avons estimé que cet 

obstacle ne pourra se résoudre sans l’appui de nos partenaires. C’est ce qui, à notre avis, 

représente la réalité vécue par les personnes en situation de perte de droits et liberté dans le cadre 

de l’application d’une P-38.001. 

Avec le nouveau Cadre de référence du MSSS pour l’application de la loi P-38.001, des ajustements 

ont été apportés tout au long de l’année tant dans le réseau de la santé, de la sécurité publique et 

du milieu judiciaire. Cependant, notre souci demeure. Depuis des années, nous recommandons la 

mise en place d’une recherche évaluative sur les impacts de l’application de la loi P-38.001 sur les 

personnes concernées. 

D’autre part, les travaux du comité de travail pour la réalisation d’activités entourant la Journée 

nationale du 15 mai « Non aux mesures de contrôle! » ont permis la diffusion d’un encart 

présentant les enjeux de ces mesures, la promotion d’alternatives auprès de nos partenaires 

communautaires en santé mentale et finalement de recueillir des témoignages de personnes 

vivant ou ayant vécu un problème de santé mentale. 
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Le comité déménagement et vie associative a pris la relève du comité finance pour 

entreprendre les étapes nécessaires à la relocalisation du bureau de Pro-Def Estrie à 

Sherbrooke. Ils ont assuré le suivi des nombreux reports pour la relocalisation entre mai 2018 

et janvier 2019. 

 

 

 

 

 

 

 

       33, rue Brooks à Sherbrooke 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1255, rue Daniel, bureau 116 à Sherbrooke 
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6. LES COLLABORATIONS 

6.1 Les représentations 

Au niveau régional 

RRCSME 

Pro-Def Estrie est un membre affilié du 

Regroupement des ressources communautaires 

en santé mentale de l’Estrie. La directrice 

générale a participé à 7 réunions régulières du 

conseil d’administration ainsi qu’au lac-à-

l’épaule et aux journées de vie associative. Le 

RRCSME compte maintenant plus d’une 

vingtaine de membres. Voici les principaux 

dossiers qui ont suscité l’implication de 

Pro-Def  Estrie au sein du RRCSME au cours de 

l’année 2018-2019 : la participation au comité 

primauté de la DPSMD pour la formation 

Droits des usagers en collaboration avec la 

DRHCAJ et la participation aux rencontres du 

comité entente de services et indexation. 

Lors des rencontres régulières du RRCSME, 

nous avons été informés des travaux entourant 

le programme premiers épisodes psychotiques 

(PEP), Cultures du cœur Estrie, les guichets 

d’accès santé mentale adultes et dépendance 

(GASMAD), l’hébergement santé mentale au 

CIUSSSE et également les nouveaux 

investissements reçus au CIUSSSE du MSSS 

pour la santé mentale en Estrie. Le RRCSME 

s’est aussi grandement investi dans le dossier 

pour un centre de crise en Estrie et dans 

l’organisation des semaines thématiques de la 

santé mentale et de la prévention du suicide. 

Pro-Def Estrie a collaboré à la diffusion des 

outils et à la promotion des événements. 

 

Tables santé mentale des réseaux locaux de 

services  

Pro-Def Estrie a été présent à la table réseau 

18-64 ans et au comité santé mentale pour le 

RLS de Coaticook, à la table de concertation en 

santé mentale et au comité ISP pour le RLS de 

Memphrémagog, au comité ISP santé mentale 

et à sa rencontre élargie du RLS de Sherbrooke, 

au comité ISP et au comité d’arrimage des 

partenaires pour les situations complexes pour 

le RLS du Val-Saint-François. Un total de 

13 représentations ont été faites sur les tables 

de concertation actives auprès de nos 

partenaires du réseau public et communautaire 

afin de faire valoir les préoccupations des 

personnes vivant ou ayant vécu un problème 

de santé mentale et d’assurer la promotion et 

le respect de leurs droits. 
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Il est important de souligner que nous sommes encore en attente d’un nouveau modèle de 

concertation annoncé par le CIUSSS de l’Estrie-CHUS et cela depuis l’entrée en vigueur de la loi 10. 

Nous avons constaté cette année que certains réseaux locaux sont en activité sous diverses 

formules, ce qui rend la présence de Pro-Def Estrie inégale dans les 9 réseaux locaux de services 

(RLS) de l’Estrie. Nous estimons qu’un modèle incluant la promotion et la défense de droits, avec 

l’expertise partagée de Pro-Def Estrie de façon régionale, favoriserait la collaboration dans l’offre 

de service en santé mentale.  

DPSMD-Comité Tactique P-38 

Notre organisme a été invité à se joindre aux travaux du comité dans le but de collaborer à la 

démarche du CIUSSS de l’Estrie-CHUS afin de mettre en œuvre le cadre de référence tout en 

identifiant les cibles à atteindre pour notre région. Nous avons participé aux trois rencontres de ce 

comité. Lors d’une rencontre, la diffusion de notre Portrait Estrien sur les gardes en établissement, 

automne 2017, a été l’objet d’un partage. L’adoption pour avril 2019 du protocole P-38 par le 

conseil d’administration du CIUSSS de l’Estrie-CHUS a précipité les dernières étapes prévues par le 

comité.  

 

ROC de l’Estrie 

Pro-Def Estrie a participé à l’assemblée générale annuelle et répondu favorablement à l’invitation à 

participer à l’enquête salariale du CSMO-ÉSAC/CTROC pour le secteur d’emploi du mouvement 

communautaire autonome. Nous avons eu aussi l’opportunité de répondre à nos besoins de 

formation par leur offre diversifiée et sur mesure pour le milieu communautaire. Nous tenons à les 

remercier. 

 

Au niveau provincial 

AGIDD-SMQ 

Notre organisme s’est impliqué au comité mécanismes d’exception avec notre représentant, 

Claude Moreau. Nous avons également participé à la démarche de consultation élaborée par le 

comité provincial. Le document « Psychiatrie, Un profond changement de modèle s’impose. 

Constats et alternatives concernant les mécanismes d’exception : mesures de contrôle, garde en 

établissement et autorisation judiciaire de soins » a été discuté, analysé et diffusé! 
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L’AGIDD-SMQ a aussi soutenu la mobilisation provinciale pour le maintien du Cadre de partenariat 

maintenant sous le nom de ReprésentACTION santé mentale Québec et des web-rencontres des 

chargés de projet. Notre organisme a eu le plaisir de participer à la formation pilote qui s’adresse 

aux nouveaux délégués régionaux. 

Nous remercions l’AGIDD-SMQ pour le soutien offert tout au long de l’année par la diffusion des 

dossiers de presse, des trousses de mobilisation, de la rédaction et la présentation de mémoires et 

les sorties publiques afin de défendre la cause des personnes vivant ou ayant vécu un problème de 

santé mentale. Nous remercions également l’AGIDD-SMQ pour sa représentation au comité de la 

campagne CA$$$H! À cet effet, nous avons participé à l’action Horizon budget 2019 afin d’établir 

les besoins financiers pour les groupes communautaires notamment pour la promotion et la 

défense de droits en santé mentale. 

 

Terminons avec toutes nos félicitations 

à monsieur Claude Moreau, 

élu président de l’AGIDD-SMQ. 
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6.2 Les appuis et pétitions 

Plusieurs démarches ont été appuyées par notre organisme. Nous vous les présentons 
brièvement : 

 

Appui à la tenue d’une commission 
parlementaire sur la santé mentale ayant 
comme pierre angulaire le respect des droits 
et recours 

Nous avons appuyé l’AGIDD-SMQ dans sa 
demande au Président de la Commission de la 
santé et des services sociaux, pour la tenue 
d’une commission parlementaire afin que soit 
abordé le thème de la coercition en psychiatrie, 
de mesurer ses effets, mais surtout de 
présenter des mesures alternatives. 

Campagne « La mémoire est sacrée » 

Nous avons participé à la diffusion de la 
pétition Contre l’utilisation d’électrochocs à 
l’Hôpital Notre-Dame à Montréal. Pétition 
initiée par le Comité Pare-Chocs de l’organisme 
de défense de droits Action Autonomie. 

 
 

Appui à la campagne du RCLALQ « Justice pour 
les locataires : Réformons la Régie du 
logement » 

Pro-Def Estrie a appuyé le RCLALQ réclamant une 
réforme de la Régie du logement. Une lettre a été 
envoyée à la Ministre des Affaires municipales et 
de l’Habitation, Madame Andrée Laforest. Les 
points soulevés concernent : l’accessibilité et les 
services, les délais, la protection du parc de 
logements locatifs, les causes en non-paiement de 
loyer et le contrôle des loyers. 
 

Pétition initiée par une étudiante en travail social 

Nous avons signé la pétition demandant à 
l’Assemblée nationale une modification de la 
Charte de la langue française relativement à 
l’utilisation d’aides techniques pour démontrer la 
qualité de la langue française lorsqu’une limitation 
fonctionnelle est reconnue. 

 
Appui à la campagne Engagez-vous pour le communautaire et à la Coalition Main Rouge 

Nous avons participé au Rassemblement estrien à Granby sous le thème : Ensemble, portons la 
flamme de la justice sociale. Avec l’arrivée de la Coalition Avenir Québec au pouvoir, les différents 
mouvements sociaux ont voulu s’assurer que le nouveau gouvernement s’engagera pour la justice 
sociale. 
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Journée nationale « Non aux mesures de contrôle! » le 15 mai 2018 

Nous avons manifesté notre appui à la journée nationale « Non aux mesures de contrôle » pour 
revendiquer un changement de pratique qui vise l’élimination de l’isolement, de la contention 
physique et des substances chimiques à titre de mesures de contrôle. 
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7. LE FINANCEMENT 

 
Une opportunité de relocalisation a fait boule 

de neige durant les douze mois de l’année. 

Force est de constater que Pro-Def Estrie a 

réussi à garder la tête hors de l’eau avec une 

gymnastique dans les postes budgétaires. Seul 

compromis, nous devions couvrir plus de 

territoire sans capacité d’offrir plus de 

services. Notre organisme s’est engagé dans 

une réorganisation majeure avec les mêmes 

subventions. 

Nous avons réitéré nos besoins financiers au 

PSOC et également présenté une demande à 

la DPSMD considérant que des sommes 

avaient été octroyées exceptionnellement au 

CIUSSS de l‘Estrie-CHUS en termes d’équité 

territoriale ainsi que d’autres sommes 

octroyées spécifiquement pour la santé 

mentale, ce à quoi nous estimions pouvoir y 

avoir accès. 

Nous avons le sentiment d’avoir mis en œuvre 

tout ce qui était de notre ressort. Nous tenons 

à remercier le RRCSME et l’organisme Le Phare 

qui ont appuyé et soutenu les demandes 

financières de Pro-Def Estrie au cours de la 

dernière année.  

 

 

Malgré la collaboration du RRCSME avec la 

DPSMD pour l’identification des besoins, 

malheureusement, cette démarche n’a pu être 

complétée et aucune somme n’a été attribuée 

aux organismes communautaires en santé 

mentale à cet effet. 

D’autre part, nous estimons que le CIUSSS de 

l’Estrie-CHUS a fait preuve d’engagement 

envers le communautaire en initiant les 

travaux avec le ROC de l’Estrie pour la 

conception d’un nouveau cadre de relation et 

de financement pour les organismes 

communautaires financés par le PSOC. 

Que ce soit la campagne « Je soutiens le 

communautaire », la campagne « Pour une 

justice sociale » ou la campagne « CA$$$H » 

nous estimons que nos besoins financiers ont 

été portés et transmis au gouvernement en 

place et nous en sommes fiers! De nouveaux 

investissements au PSOC ont permis à 

Pro-Def Estrie de recevoir en cours d’année un 

5 000 $ additionnel à la subvention pour sa 

mission. Espérons que l’avenir sera plus 

généreux pour la promotion et la défense des 

droits en santé mentale. 
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8. L’ÉQUIPE DE PRO-DEF ESTRIE 

8.1 Les ressources humaines 

L’équipe permanente est composée de la directrice générale, de la conseillère en défense de droits 

et de l’adjointe administrative. 

 

Caroline Cloutier, Alexandra Lussier, Stéphanie Duchemin, Suzanne Roy et Carole Panneton 

 

En janvier 2019, une personne a été engagée pour un contrat de conseillère. La consultation sur les 

mécanismes d’exception et la gestion de la liste d’attente au volet aide individuelle ont été ses 

deux principaux mandats. Également, elle a été une aide précieuse durant la période du 

déménagement. 
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8.1.1 Programmes d’emploi 

Programme d’aide et d’accompagnement social PAAS-Action 

Tout comme les années passées, nous avons pu bénéficier d’un programme PAAS-Action du 

Centre local d’emploi de Sherbrooke. La personne s’impliquait aux tâches reliées à l’accueil. 

Programme Emploi d’été Canada 

Une étudiante a été engagée au cours de l’été 2018, pour une période de neuf semaines à 

titre de conseillère en défense de droits. 

8.1.2 Chargées de projet 

Cette année, il y a eu deux chargées de projet qui se sont succédées pour les Rencontres 

régionales. Leur rôle était d’assurer l’organisation des Rencontres régionales, de soutenir 

les délégués régionaux dans leur implication en plus de faire le lien avec les autres chargés 

de projets au niveau provincial. 

8.1.3 Stage en technique de travail social 

Nous avons accueilli une stagiaire de troisième année à la technique de travail social du 

Cégep de Sherbrooke. Son implication s’est principalement déroulée au volet individuel 

d’aide et d’accompagnement ainsi qu’à l’organisation d’une activité de promotion et de 

sensibilisation sur les mesures de contrôle et la mise en place d’un comité de travail sur ce 

même thème. 
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9. LE PERFECTIONNEMENT 

Voici la liste des activités de perfectionnement auxquelles nous avons participé. 

1. Atelier de formation et d’échanges sur l’action communautaire autonome pour adjoint.e.s, 

par le ROC de l’Estrie. 

2. Formation « Légalisation du cannabis », par le RRCSME. 

3. Forum Sherbrooke « Légalisation du cannabis », par le CIUSSS de l’Estrie-CHUS. 

4. Forum régional « Légalisation du cannabis », par le CIUSSS de l’Estrie-CHUS. 

5. Conférence « Assurance invalidité », par Action Autonomie. 

6. Colloque « Médias et santé mentale, entre faits et perceptions », par l’AGIDD-SMQ. 

7. Formation « Droits des usagers », par le comité de primauté de la  DPSMD et par la DRHCAJ et 

Me Mathieu Vespa. 

8. Lancement du rapport de recherche de l’équipe mobile d’interventions psychosociales 

(ÉMIP), par l’IUPLSSS. 

9. Journées annuelles en santé mentale 2018, « Concevoir la personne dans son intégralité », 

par le MSSS. 

10. Midi-conférence « La justice au service de la santé mentale ? », par Véronique Fortin de 

l’IUPLSSS. 

11. Outils Google, par le RRCSME. 

12. Tournée sous le thème « Tout ce que vous avez toujours voulu savoir et que vous n’avez 

jamais osé demander sur le PSOC! », par le ROC de l’Estrie. 

13. Formation Ressources humaines « Que dit la loi ? », par le ROC de l’Estrie. 

14. Formation « Rôles et responsabilités d’un conseil d’administration en contexte d’action 

communautaire autonome », par le ROC de l’Estrie. 

15. Formation secourisme en milieu de travail, par Actions Secours. 

16. Conférence « L’autonomie communautaire sous influences », par Michel Parazelli, présenté par 

le ROC de l’Estrie. 
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17. Conférence « Traitement des personnes vivant un problème de santé mentale : Normes 

internationales en évolution » par Juan E. Méndez, présenté par l’AGIDD-SMQ. 

.  

18. Rencontre nationale 2018 du Mouvement Jeunes et santé mentale. 
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LEXIQUE 

ACSM -  Association canadienne de santé mentale 

A.G.A.  -  Assemblée générale annuelle 

AGIDD-SMQ -  Association des groupes d'intervention en défense des droits en santé mentale du Québec 

AJS -  Autorisation judiciaire de soins 

APPAMME -  Association des proches de personnes atteintes de maladie mentale de l’Estrie 

AQRP -  Association québécoise pour la réadaptation psychosociale 

C. A.  -  Conseil d'administration 

CAAP Estrie -  Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes de l’Estrie 

CDC  -  Corporation de développement communautaire 

CDDM  -  Collectif de défense des droits de la Montérégie 

CHSLD  -  Centre d’hébergement et de soins de longue durée 

CHUS  -  Centre hospitalier universitaire de Sherbrooke 

CISSS  -  Centre intégré de santé et de services sociaux 

CIUSSS  -  Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux 

CLD  -  Conseil local de développement 

CLE  -  Centre local d’emploi 

CLSC  -  Centre local de services communautaires 

CNESM  -  Centre national d’excellence en santé mentale 

CNESST  -  Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

COSME  -  Réseau communautaire en santé mentale 

COPHAN  -  Confédération des organismes des personnes handicapées du Québec 

CRDE  -  Centre de réadaptation en dépendance de l’Estrie 

CRISES  -  Centre de recherche sur les innovations sociales 

CSMO-ESAC -  Comité sectoriel de main-d’œuvre de l’économie sociale et d’action communautaire 

CSSS  -  Centre de santé et de services sociaux 

CTROC -  Coalition des tables régionales d’organismes communautaires 

CUCI -  Comité des usagers du centre intégré 

DPSMD  -  Direction des programmes santé mentale et dépendance 

DRHCAJ  -  Direction des ressources humaines, des communications et des affaires juridiques 

DSP  -  Directeur des services professionnels 

FRAPRU  -  Front d’action populaire en réaménagement urbain 

FCPASQ  -  Front commun des personnes assistées sociales du Québec 
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GAM  -  Gestion autonome de la médication 

GASMAD -  Guichet d’accès en santé mentale adulte et dépendance 

GMF  -  Groupe de médecine de famille 

GRIOSE-SM -  Groupe de recherche sur l’inclusion sociale, l’organisation des services et l’évaluation 
en santé mentale 

IUPLSSS  -  Institut universitaire de première ligne en santé et services sociaux 

LSSSS  -  Loi sur les services de santé et les services sociaux 

MEES  -  Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 

MEPACQ -  Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du Québec 

MSSS  -  Ministère de la Santé et des Services sociaux 

MTESS   -  Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale 

OCASSS -  Organismes communautaires autonomes en santé et services sociaux 

OPDSRM -  Organisation populaire des droits sociaux de la région de Montréal 

PAC  -  Politique d’action communautaire 

PASM  -  Plan d’action en santé mentale 

PSI  -  Plan de services individualisés 

PSOC  -  Programme de soutien aux organismes communautaires 

RACOR  -  Réseau alternatif et communautaire des organismes en santé mentale 

RCLALQ  -  Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec 

ROC de l'Estrie -  Regroupement des organismes communautaires de l'Estrie 

RI  -  Ressources intermédiaires 

RPCU  -  Regroupement provincial des comités des usagers 

RQ-ACA  -  Réseau québécois de l’action communautaire autonome 

RQIIAC Estrie -  Regroupement québécois des intervenants et intervenantes en action 
communautaire en CIUSSS Estrie 

RSI  -  Réseaux de services intégrés 

RLS  -  Réseau local de services de santé et de services sociaux 

RTS  -  Réseaux territoriaux de services de santé et de services sociaux 

RRASMQ -  Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec 

RRCSME -  Regroupement des ressources communautaires en santé mentale de l'Estrie 

RTF  -  Ressources de type familial 

SIM  -  Suivi intensif dans le milieu 

SIV  -  Soutien d’intensité variable 

TAQ  -  Tribunal administratif du Québec 

TROC  -  Table des regroupements des organismes communautaires 

TRPOCB  -  Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles 


